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Editorial

En septembre 2016, nous avions entamé
avec les fédérations syndicales représenta-
tives de la branche et le patronat de la Mé-
tallurgie (l’UIMM) une négociation nationale
sur l’évolution du dispositif conventionnel
de la Métallurgie (EDC). L’UIMM souhaitait
terminer ces négociations fin 2017, voire fin
2018, puis fin 2019. Ce ne sera pas le cas :
nous terminerons, au plus tôt, fin 2020.
Comme quoi nous avions raison en indi-
quant en 2016 qu’il faudrait au moins trois
années. Pour notre part, nous savions que
nous ne pourrions pas renégocier l’ensem-
ble du dispositif existant en si peu de temps.
Pour vous aider à faire le point sur cette né-
gociation de l’EDC qui comporte 9 thèmes,
et vous expliquer son but et l’état d’avance-
ment des mises en réserve des différents
thèmes, nous avons réalisé un document ré-
capitulatif à destination de nos secrétaires
de syndicats et de nos sections syndicales.
Ils pourront ainsi répondre à vos questions. 

La négociation sur le thème 5, « Relations in-
dividuelles du travail », s’est achevée le 18
octobre après plus de 10 séances, le but
étant d’harmoniser les garanties conven-
tionnelles des cadres et non-cadres. Ce
thème regroupe l’ensemble des règles liées
aux relations individuelles du travail, à sa-
voir : la formation, l’exécution, la suspension
et la rupture du contrat de travail. L’UIMM a
proposé de mettre le texte en réserve. A ce
jour, seule la CFDT a accepté, la CFE-CGC a
demandé un délai supplémentaire, et la CGT
consulte ses instances.

Pour notre Fédération, nous en avons dis-
cuté le 25 octobre lors de la réunion de nos
instances fédérales. Nous considérons que
ce thème a bien évolué quant aux garanties
apportées au fur et à mesure des négocia-
tions. Pour autant, et afin de conserver un
équilibre sur l’ensemble de l’EDC et de ses 9
thèmes, nous ne validons pas en l’état la

mise en réserve du projet d’accord du thème
5. Pour nos instances fédérales, il reste des
points à éclaircir sur l’indemnité de licencie-
ment majorée en contrepartie de la garantie
du maintien de l’emploi et sur les jours pour
enfants malades. Ensuite, l’équilibre sur les
jours d’ancienneté entre les catégories et les
garanties conventionnelles territoriales n’est
pas satisfaisant et il nous manque une jour-
née conventionnelle en contrepartie au
thème 3 sur « L’organisation du
temps de travail ».

Le 25 octobre, avec nos instances fé-
dérales, nous avons également
abordé la fin de la négociation rela-
tive à la formation professionnelle.
Au vu des avancées et des obliga-
tions législatives qui ont transformé
le système de formation, et étant
donné que ce texte, contrairement
aux autres thèmes de l’EDC, est sou-
mis à signature et que la loi impose
une mise en œuvre de ces disposi-
tions avant le 1er janvier 2020, nos
instances fédérales, en fonction de ce que
nous avons obtenu, ont donné leur accord
pour la signature.

Le 28 octobre, nous avons adressé un cour-
rier à l’UIMM pour l’informer de notre désac-
cord sur la mise en réserve du thème 5 et
pour la signature à l’accord à durée détermi-
née relatif à l’emploi, à l’apprentissage et à
la formation professionnelle dans la métal-
lurgie. Enfin, pour conclure sur cette journée
de négociation du 18 octobre, nous avons
également entamé, au niveau de la métal-
lurgie, une négociation sur l’encadrement.
Pour la Fédération, il convient de défendre
les cadres et de continuer de leur apporter,
comme à l’ensemble des catégories de sala-
riés, des garanties conventionnelles et un
statut protecteur. Nous vous tiendrons infor-
més de l’évolution de cette négociation.
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